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Swissmem L'association de l'industrie suisse des machines, des équipements
électriques et des métaux

MEM Industrie des machines, des équipements électriques et des métaux
OFC Office fédéral de la culture
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Allgemeine Chronik

Grundlagen der Staatsordnung

Rechtsordnung

Öffentliche Ordnung

Am 15. April 2013 haben in Lausanne rund tausend Personen gegen die Spekulation mit
Rohstoffen manifestiert. Am 21. September haben in Bern 15‘000
Gewerkschaftsmitglieder gegen „Lohndumping und Rentenklau“ demonstriert und den
Verkehr im Stadtzentrum vorübergehend lahm gelegt. 1

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 21.09.2013
NADJA ACKERMANN

Institutionen und Volksrechte

Bundesrat

Das Salär eines Bundesrates ist immer mal wieder Gegenstand medialer Debatten.
Zudem war der Durchschnittslohn der Magistratinnen und Magistraten auch
Gegenstand in der Debatte um die Kaderlöhne in bundesnahen Betrieben. Die Kosten
eines Bundesratsmitglieds bemessen sich aus seinem an die Teuerung angepassten
Lohn, der – Stand Januar 2017 – CHF 445'163 beträgt, und einer Spesenpauschale von
CHF 30'000 pro Jahr. Der Bundespräsident oder die Bundespräsidentin erhalten
zusätzlich CHF 12'000. Darüber hinaus übernimmt der Bund die Kosten für
Festnetzanschluss, Mobilteleton und PC und die Magistratinnen und Magistraten dürfen
ein Repräsentations- und ein Dienstfahrzeug nutzen, bezahlen für deren private
Nutzung allerdings 0.8 Prozent des Neupreises pro Monat. In den Leistungen
inbegriffen sind zudem ein SBB-Generalabonnement für die erste Klasse und ein GA für
die Schweizer Seilbahnen. 
Zu reden gibt aber insbesondere die Rente, die zurückgetretene Bundesrätinnen und
Bundesräte auf Lebenszeit erhalten. Sie beträgt CHF 220'000 pro Jahr, also rund die
Hälfte des ursprünglichen Lohnes. Nur wenn ein ehemaliges Bundesratsmitglied nach
seinem oder ihrem Rücktritt mehr verdient als im Amt, wird die „Versorgung der
Magistratspersonen” entsprechend gekürzt. Der Tages-Anzeiger rechnete aus, dass ein
Grund für das Wachstum des Personalaufwandes der Bundesverwaltung ebendiese
Ruhegehälter sind, deren Reserve laut Staatsrechnung stark aufgestockt werden
musste. 2017 waren 20 Personen – neben den Exekutivmitgliedern erhalten auch
ehemalige Bundeskanzlerinnen und -kanzler sowie Bundesrichterinnen und -richter
eine Rente – bezugsberechtigt. 17 dieser 20 Personen und drei Witwen erhielten eine
Rente, wobei nicht bekannt gegeben wird, um wen es sich dabei handelt. Der Tages-
Anzeiger mutmasste, dass Christoph Blocher, Ruth Metzler und Joseph Deiss die Rente
nicht beziehen. Insgesamt wurden laut Staatsrechnung 2016 CHF 10.67 Mio. an
pensionierte Richterinnen und Richter und CHF 4.28 Mio. an ehemalige
Magistratspersonen, Kanzlerinnen und Kanzler sowie Bundesratswitwen ausbezahlt.
Diese Summe wurde verschiedentlich als zu hoch betrachtet. Thomas Burgherr (svp,
AG) kündigte eine parlamentarische Initiative an, mit der nur noch jene Alt-
Bundesrätinnen und Alt-Bundesräte ein Ruhegehalt beziehen sollen, die im
Pensionsalter abtreten. 2

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2017
MARC BÜHLMANN

Landesverteidigung

Landesverteidigung und Gesellschaft

Le salaire du commandant de corps Daniel Baumgartner, fraîchement nommé au poste
d'attaché de défense à Washington, a été critiqué dans la presse. Sur décision du
Conseil fédéral, il touchera son salaire actuel, de plus de 300'000 francs, durant quatre
années supplémentaires. Plusieurs politiciens de gauche et de droite ont manifesté leur
incompréhension, puisque son nouveau poste est normalement nettement moins
rémunéré. Aucune justification n'a été formulée, en réponse, par le Conseil fédéral. 3

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 16.04.2019
DIANE PORCELLANA
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Wirtschaft

Wirtschaftspolitik

Konjunkturlage- und politik

Lors de la conférence annuelle de Swissmem, Hans Hess, président de cette
association de l'industrie des machines, des équipements électriques et des métaux
suisses, a affirmé qu'étant donné le franc fort le secteur de l'industrie et du commerce
était incapable d'effectuer des investissements pourtant nécessaires pour leur futur.
Ainsi, les PME helvétiques peinent à se financer. Cette situation est problématique,
selon lui, car la structure de l'économie helvétique repose sur ces petites et moyennes
entreprises. Il estime que les répercussions à long-terme pourraient être grave. 4

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.03.2017
GUILLAUME ZUMOFEN

L'économie suisse a connu une croissance de 0.4% au troisième trimestre 2019. Cette
croissance a été induite par le secteur de l'énergie (+8.2%) et le secteur
pharmaceutique et chimique (+0.8%). La hausse des exportations dans le secteur
énergétique est notamment le fruit d'une situation météorologique favorable qui a
boosté la production d'hydroélectricité. A l'inverse, les autres branches de l'industrie,
et en particulier les branches MEM, ont connu une stagnation voire un ralentissement.
Cette stagnation a été provoquée par une conjoncture mondiale morose. 5

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 29.11.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que les prévisions économiques s'assombrissaient dès janvier 2020, la crise du
Covid-19 a véritablement déferlé sur l'économie helvétique au mois de mars 2020. Les
mesures de confinement imposées par le Conseil fédéral ont mis en difficulté de
nombreuses PME helvétiques avec le tarissement des sources de revenu mais le
maintien de nombreux coûts fixes. Si les charges salariales ont été majoritairement
prises en charge par le chômage partiel, d'autres coûts fixes ou encore l'accumulation
des factures ont plongé les PME dans la crise. Pour faire face à cette situation inédite,
le Conseil fédéral, en collaboration avec la Banque nationale suisse (BNS), l'Autorité
fédérale de surveillance des marchés financiers (Finma), la Délégation des finances des
chambres fédérales et les banques, a mis en place des crédit-relais cautionnés par la
Confédération et rapidement accessibles. Une enveloppe initiale de CHF 20 milliards
avait été prévue. Néanmoins, la demande de crédit-relais a littéralement explosé, ce
qui a forcé le Conseil fédéral a doublé l'enveloppe pour atteindre un montant de CHF
40 milliards.
Ces crédit-relais sont destinés aux entreprises avec un chiffre d'affaire annuel inférieur
à CHF 500 millions. Le montant total obtenu par les entreprises peut atteindre jusqu'à
10 pour cent de leur chiffre d'affaire. Ces crédits sont cautionnés à 100 pour cent par la
Confédération avec un taux d'intérêt nul jusqu'à CHF 500'000, et cautionné à 85 pour
cent par la Confédération avec un taux d'intérêt de 0.5 pour cent pour les crédits d'un
montant supérieur. 
Puis, dans un deuxième temps, le Conseil fédéral a débloqué CHF 100 millions pour les
start-ups helvétiques. En effet, les crédit-relais n'étaient pas adapté à la réalité des
start-ups qui n'ont, bien souvent, pas encore de chiffre d'affaire. Ce montant de CHF
100 millions engage la participation des cantons qui doivent, non seulement
sélectionner les start-ups prometteuses en fonction du tissu économique local, mais
aussi compléter d'un tiers la garantie fédérale. 

Ces crédit-relais ont mis en ébullition l'économie helvétique. Si dans un premier
temps, la majorité de experts ont salué la rapidité, la flexibilité et le format des crédit-
relais, plusieurs critiques sont tombées dans un deuxième temps. Premièrement,
plusieurs experts ont pointé du doigts les risques d'endettement massif de l'économie
helvétique alors que l'économie mondiale se dirige vers une récession. Certaines voix
ont même préconisé que ces crédit-relais soient accordés à fonds perdu.
Deuxièmement, certains experts ont relevé le caractère potentiellement «pervers» de
ces crédit-relais. En effet, le taux d'intérêt de 0 pour cent n'est effectif que jusqu'en
mars 2021, selon l'ordonnance. Il pourrait ensuite être réévalué. Troisièmement, le
risque d'abus a été au centre des discussions. L'utilisation des crédit-relais pour
éponger une dette existante ou pour acheter du matériel est, selon certains experts,
possible étant donné l'absence de surveillance. Ueli Maurer, conseiller fédéral en
charge du Département des finances (DFF), a précisé que des contrôles seraient
effectués pour éviter les abus et que les banques ont connaissance de la situation
économique de leurs clients ce qui leur permet d'anticiper le risque d'abus. 6

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.03.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Si de nombreux indépendantes et indépendants n'ont pas pu bénéficier des crédit-
relais ou du chômage partiel car la fermeture de leur business n'avait pas été décrétée,
ils ont néanmoins perdu jusqu'à 90% de leur revenus dans une économie qui tourne au
ralenti à cause de la crise Covid-19. Cette situation concerne près de 270'000
indépendantes et indépendants tels que les chauffeurs de taxi, les phytothérapeutes,
les graphistes, les ergothérapeutes ou encore les ostéopathes. Après de nombreux
échanges avec le Conseil fédéral, une solution a finalement été trouvée. Les
indépendantes et indépendantes pourront bénéficier, avec effet rétroactif au 17 mars
2020, de l'allocation perte de gain (APG) à hauteur de 196 francs suisses par jour. Cette
décision a été prise en concertation entre le Secrétariat d'Etat à l'économie (Seco) et
l'Office fédérale des assurances sociales (OFAS). Elle aura un coût estimé à 1,3 milliards
de francs suisses. Les indépendantes et indépendants ont donc obtenu gain de cause
après avoir menacé de manifester. 7

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 17.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Fin janvier 2020, la Fédération de l'industrie horlogère Suisse (FH) a publié les chiffres
des exportations de l'horlogerie en 2019. Si la Suisse a vendu pour CHF 20.5 milliards à
l'étranger (+2.6 %), la baisse des volumes de vente est venue ternir ce tableau. En effet,
cela ne représente «que» 20.6 millions de montre, donc une baisse record de 13.1 pour
cent. D'un côté, il s'agit d'un volume de vente inférieur à l'année 2009, pourtant
marquée par la crise économique et financière. D'un autre côté, cela confirme le virage
de l'industrie horlogère helvétique vers les montres de luxes. 
Après la publication de ces chiffres, la crise du Covid-19 a continué d'aggraver la
situation. La fermeture des sites de production en mars 2020 et l'arrêt de l'économie
mondiale ont mis en difficulté le secteur de l'horlogerie. Les experts ont prédit une
baisse de 25 pour cent des exportations en 2020. Les premiers chiffres du mois de
mars ont confirmé ces prédictions avec une chute de 21.9 pour cent des ventes, ce qui
représente une baisse de 43.1 pour cent en volume. 
Finalement, la crise du Covid-19 a également empêché la tenue de Baselworld. Cette
annulation a mis en lumière des conflits latents entre les acteurs de la branche. 8

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 22.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Trois mois après la création des crédit-relais dans le cadre de la crise du Covid-19,
plusieurs enseignements ont été tirés dans la presse helvétique. Premièrement, moins
de la moitié des crédit-relais – CHF 40 milliards – ont été utilisés. Deuxièmement, les
principaux secteurs bénéficiaires sont la construction, l'hôtellerie-restauration et le
commerce de détail. Il est intéressant de noter que l'industrie n'a eu recours que
parcimonieusement à ces crédits. De nombreux observateurs considèrent que ce
secteur préfère garder cette option pour l'automne. Troisièmement, uniquement 190
cas d'abus potentiels ont été signalés sur 125'000 demandes enregistrées. Ainsi, s'il est
trop tôt pour tirer des conclusions, les premiers indicateurs semblent pencher vers un
bilan positif. 9

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 26.06.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Dans le cadre de la crise du Covid-19, le soutien aux indépendantes et indépendantes
a été prolongé jusqu'au 16 septembre. Cette aide, liée à l'allocation perte de gain
(APG), avait disparu entre fin mai et début juin avec la suppression des restrictions liées
au Covid-19. 10

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.07.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Alors que la date limite de dépôt de demandes pour les crédits-relais Covid-19 était
actée au 31 juillet 2020, ces crédits ont continué d'alimenter les discussions. D'abord,
le bilan chiffré de ces crédits-relais a articulé un total de 136'548 demandes pour un
montant de CHF 16.9 milliards. Ensuite, le Contrôle fédéral des finances (CDF) a pointé
du doigt la hausse d'abus. D'après le CDF, 859 demandes pour un montant de CHF 217
millions ont été identifiées comme des fraudes. Finalement, alors que les banquiers se
sont auto-congratulés pour leur rôle prépondérant durant la crise, se présentant
comme un pilier stable de l'économie helvétique, l'industrie, notamment à travers la
voix de Swissmem, a lancé un appel pour une réouverture de ces crédits-relais estimant
que seulement CHF 16.9 des CHF 40 milliards avaient été utilisés. Si cet appel est resté
lettre morte au niveau fédéral, plusieurs aides supplémentaires ont été accordées au
niveau cantonal. 11

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.09.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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Lors de la session de septembre 2020, le Parlement a débattu de la loi Covid-19. En
particulier, il a ajouté la notion de «cas de rigueur» qui fait écho aux entreprises
fortement impactées par les mesures sanitaires. Cela concerne les entreprises dans
l'évènementiel, les forains, et les entreprises dans le secteur du voyage et du tourisme.
Le Parlement a mis en place des critères précis pour déterminer quelles entreprises
pouvaient être considérées comme des cas de rigueur. Pour être précis, l'entreprise
devait être saine avant la crise du Covid-19, ne pas avoir déjà bénéficié d'aides
fédérales, dans le cadre des mesures de soutien au sport et à la culture et avoir connu
une perte du chiffre d'affaire à hauteur de 40 pour-cent.
Début novembre, le Conseil fédéral a d'abord annoncé un aide à hauteur de CHF 400
millions (CHF 200 millions à la charge de la Confédération et CHF 200 millions à la
charge des cantons) pour ces cas de rigueur. Une procédure de consultation express a
été mise en route afin de permettre l'octroi de ces aides dès le mois de décembre.
Néanmoins, cette tranche de CHF 400 millions a reçu un accueil mitigé. La hauteur du
montant, la clé de répartition entre les cantons (basée sur la population et le poids
économique), la définition d'un cas de rigueur, le risque de concurrence déloyale entre
les cantons et les critères d'éligibilité (perte de 40% du chiffre d'affaire) ont été remis
en question dans la presse helvétique. 
Au final, après consultation, le Conseil fédéral a proposé une hausse de l'aide pour un
montant total de CHF 1 milliards. De plus, la liste des bénéficiaires a été élargies. Cette
mesure devrait être activée dès le début décembre 2020. Elle s'ajoute à la liste des
mesures prises pour alléger la facture de la crise du Covid-19. 12

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.11.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

Gesellschaftsrecht

Mit der im Berichtsjahr auch die Schweiz erreichenden Finanzkrise und mit den
Fehlleistungen und falschen Lageeinschätzungen der Direktoren und Verwaltungsräte
von Grossbanken, die zu dieser Krise geführt hatten, gerieten deren extrem hohen
Gehälter und Entschädigungen und Sonderzulagen noch stärker unter Beschuss als
zuvor. Die These, dass die falschen Anreizstrukturen für Manager, welche kurzfristig
sehr profitable, dabei aber höchst riskante Geschäfte belohnten, ursächlich für die
Riesenverluste der Banken gewesen seien, fand international breite Zustimmung.
Nachdem in der Schweiz der Staat Milliardenbeträge für die Rettung eines privaten
Unternehmens ausgegeben hatte, mehrten sich auch hier die Rufe nach einer
politischen Festlegung von Obergrenzen für Managerlöhne. 13

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 01.11.2008
HANS HIRTER

Wirtschaftsordnung

Alors que les exportations helvétiques dans l'horlogerie sont en repli, la décision de
suspension provisoire des livraisons pour l'entreprise ETA rajoute de l'incertitude
selon les acteurs de la branche. En effet, la Comco a décidé de reporter sa décision sur
l'affaire de la position dominante d'ETA sur le marché des «mouvements» horlogers.
Étant donné le délai de production, ce report condamne les livraisons d'ETA en 2020.
Swatch Group, propriétaire d'ETA, a haussé le ton. Son patron Nick Hayek a clamé dans
la presse que la décision de la Comco était "incompréhensible et «inacceptable». Alors
que cette décision a déferlé sur la quiétude du secteur horloger, le verdict final ne sera
prononcé qu'en été 2020. 14

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 20.12.2019
GUILLAUME ZUMOFEN

A la suite de la décision de la Comco de prolonger la suspension provisoire des
livraisons pour l'entreprise ETA, avec exemption pour les PME, Swatch Group a déposé
une plainte auprès du Tribunal administratif fédéral. En effet, Swatch Group estime
que l'accord de 2013 est arrivé à terme fin 2019 et que la concurrence a eu le temps de
s'adapter, comme prévu dans l'accord. Au contraire, la Comco est demeuré sceptique
quant à la libre concurrence sur le marché des mouvements horlogers. Ce scepticisme
a justifié, selon la Comco, le prolongement du délai prévu dans l'accord initial. La
Comco et Swatch Group ont continué de communiquer par presse interposée. La balle
est désormais dans le camp du Tribunal administratif fédéral. 15

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 12.02.2020
GUILLAUME ZUMOFEN
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La crise du Covid-19, et plus précisément les recommandations du Conseil fédéral liées
aux rassemblements et à la distanciation sociale, ont définitivement enterré la tenue
des assemblées générales (AG) de printemps. La majorité des entreprises ont choisi
l'option «vote à distance» alors que certaines ont décidé de repousser leur AG. 
Plusieurs experts se sont exprimés dans la presse quant aux conséquences de la non-
tenue des AG en présence des actionnaires. D'après ces experts, l'actualité
économique liée au Covid-19 aurait de toute façon relégué les questions liées à la
rémunération ou au climat au second plan. Néanmoins, ils ont précisé que l'AG était
l'occasion pour les petits actionnaires de faire passer un message, grâce notamment à
la présence de la presse. 
Finalement, le curseur de la discussion s'est rapidement verrouillé sur les dividendes
des actionnaires. Dans de nombreux pays, comme la France ou l'Allemagne, les
autorités politiques ont préconisé, voire interdit aux entreprises de verser des
dividendes des actionnaires afin de renforcer la solidité de l'entreprise à long-terme
face à la crise du Covid-19. Cette directive a été intégrée à l'ordonnance sur les crédit-
relais. Par contre, dans le domaine bancaire, la Finma a recommandé aux grandes
banques de renoncer aux dividendes en cette année de Covid-19. Cette déclaration a
été appuyée par le Conseil fédéral. Dans un premier temps, le Credit Suisse et UBS ont
décidé de maintenir les dividendes. Puis, sous la pression de la presse et de la Finma,
les deux grandes banques helvétiques ont décidé d'ajourner la distribution de la moitié
des dividendes aux actionnaires pour 2021. 16

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 02.04.2020
GUILLAUME ZUMOFEN

La crise du Covid-19 a mis sous les projecteurs les commerces, et plus précisément les
commerces de détail. Tout d'abord, à la mi-mars 2020, les mesures de confinement
édictées par le Conseil fédéral ont mené à la fermeture d'une majorité de commerces.
La seule exception autorisée fut les biens de première nécessité avec comme tête de
gondole l'alimentation. Ces commerces ont dû mettre en place des mesures sanitaires
drastiques afin de contenir la propagation du virus tout en offrant l'intégralité de leur
gamme de biens de première nécessité. Ensuite, cette fermeture a dynamisé le e-
commerce. Les entreprises de livraison, et notamment La Poste, ont été mis sous
pression par l'explosion des commandes en ligne. Ce revirement des habitudes de
consommation, ajouté à certains achats frénétiques en magasin, a mis sous pression les
chaînes logistiques de distribution de nombreux fournisseurs. Puis, le 22 avril 2020, le
Conseil fédéral a annoncé la réouverture de certains commerces au 27 avril et d'autres
au 11 mai 2020. Cette décision a entraîné l'ire de nombreux commerces qui ont fustigé
une décision en faveur des grandes entreprises, telles que Coop et Migros, aux dépens
des petits commerçants. Cette vague de mécontentement a forcé un rétropédalage du
Conseil fédéral qui a maintenu de nombreuses interdictions jusqu'au 11 mai afin de
garantir l'équité. 
De leur côté, les restaurants et bars ont subi la crise de plein fouet. Une fermeture de
presque 2 mois a mis en difficulté de nombreux établissements. La décision d'une
réouverture, avec de nombreuses restrictions sanitaires, a reçu un accueil mitigé dans
la presse. Si plusieurs établissements se sont félicités de cette ouverture, notamment
en Suisse alémanique, d'autres restaurateurs sont restés sceptiques face à des mesures
sanitaires pas toujours compatibles selon l'établissement. En Suisse romande, de
nombreux établissements ont d'ailleurs déjà annoncé qu'ils ne rouvriraient pas le 11
mai, car les coûts engendrés ne seraient pas couverts par des entrées de revenus
incertaines. 17

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Landwirtschaft

Lebensmittel

La crise du Covid-19 a remis à l'agenda – tant politique que sociétal – la question de la
place accordée à l'agriculture dans l'auto-approvisionnement alimentaire. Au début
du semi-confinement, les supermarchés ont été pris d'assaut par des personnes
cherchant à constituer des réserves alimentaires. Certains rayons ont été
temporairement vidés, ce qui a soulevé beaucoup d'inquiétudes sur les capacités
d'approvisionnement de la Suisse, particulièrement dans une situation de rupture des
chaînes d'approvisionnement à l'international. Un groupe de travail – mis en place par
la cellule de crise de la Confédération – a réfléchi, au début de la crise, à l'introduction
d'une limitation d'achat pour certains produits particulièrement prisés (conserves,
produits surgelés, aliments de base, etc.). Une mesure qui n'a finalement été introduite
que pour les masques médicaux et les médicaments réduisant la fièvre. Ce groupe de
travail a, de plus, élaboré tout un scénario en cas d'aggravation de la crise, avec une
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série de mesures à appliquer afin d'assurer un approvisionnement continu de la
population (passant de l'ouverture des stocks de la Confédération au rationnement
alimentaire ou, en dernière instance, à la mise en place d'une optimisation des cultures
avec une réduction de la production animale). 

Aujourd'hui, l'agriculture suisse contribue à hauteur d'environ 60 pourcent à
l'approvisionnement de la population en denrées alimentaires (ce chiffre est
légèrement plus bas si l'on en déduit les importations de fourrages destinés aux
animaux). Pour une partie du monde agricole, cette pandémie est l'occasion de
rappeler l'importance systémique que revêt ce secteur, égratignant au passage les
diverses initiatives souhaitant interdire les pesticides de synthèse. Tout en admettant
qu'il y a des efforts à faire d'un point de vue environnemental, Christian Hofer,
directeur de l'OFAG depuis 2019, a également tenu à rappeler l'importance de la
production suisse, ainsi que la solidité du système d'approvisionnement. Ainsi, la Suisse
n'aura pas eu besoin de puiser dans les stocks obligatoires de la Confédération. Ceux-
ci, qui ont été initiés durant la première guerre mondiale, sont prévus pour tenir 3 à 4
mois en cas de grave crise d'approvisionnement. Ces réserves sont gérées par 120
firmes (dont Migros et Coop) sous mandat de la Confédération. Selon Réservesuisse, la
coopérative qui s'occupe de la gestion de ces stocks, les grands détaillants auraient une
quantité équivalente de réserves constituées de manière privée.

Ce débat sur la sécurité alimentaire intervient alors que la nouvelle version de la
politique agricole PA22+ est actuellement discutée au Parlement. Pour l'USP, cette crise
est un moyen de pression, afin que la prochaine politique agricole ne prévoie pas de
baisse de la production, comme actuellement planifié (à cause d'une réduction de
l'utilisation des pesticides, de l'augmentation des contributions aux bonnes pratiques
écologiques, etc.). L'USP a également l'intention de s'appuyer sur la thématique de la
sécurité alimentaire en temps de crise pour attaquer les deux initiatives sur les
pesticides sur lesquelles la population aura à se prononcer en 2021, comme l'indique
un document interne de l'organisation révélé par le groupe CH Media. 18

Infrastruktur und Lebensraum

Energie

Netz und Vertrieb

Trois représentants d’entreprises à forte consommation énergétique (Perlen Papier
AG, Swiss Steel et Von-Roll) ont répliqué par des critiques fondées sur les premières
expériences de la libéralisation et exigé des mesures correctives. Ils ont dénoncé
l’opacité du secteur électrique et le nombre insuffisant de fournisseurs dont il résulte
un manque de concurrence et, par là même, des tarifs trop élevés. Pour ces raisons, la
libéralisation a échoué dans la mesure où elle n’a pas permis de réaliser son principal
objectif : fournir du courant en quantité suffisante et à bon prix. Aussi, ces dirigeants
ont-ils réclamé une régulation plus efficace. 19

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Verkehr und Kommunikation

Post und Telekommunikation

Als Reaktion auf die Ankündigung Gygis forderten die Poststellenleiter Arbeitsplatz-
und Lohngarantien und drohten mit einem Streik kurz vor Weihnachten. In Neuenburg,
Luzern und Lugano kam es zu Demonstrationen. Mitte Dezember einigten sich Post und
Gewerkschaften auf die Grundsätze beim Umbau des Poststellennetzes: Die Post
verzichtet auf Kündigungen und gewährt eine Lohngarantie. Die Leiter zurückgestufter
Poststellen erhalten bis spätestens 2011 die heutigen Nominallöhne; ihren über 55-
jährigen Kollegen wird das, zusammen mit einer Beschäftigungsgarantie, bis zum
Pensionsalter zugesichert. Bereits im November verständigten sich die Post und die
Gewerkschaften Kommunikation und Transfair auf Lohnerhöhungen. Angestellte mit
tieferen Löhnen erhalten 2007 2% mehr, jene mit höheren Gehältern 1,8% mehr Lohn.
Weitere 0,4% der Lohnsumme werden für leistungsbezogene Massnahmen
eingesetzt. 20
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Sozialpolitik

Bevölkerung und Arbeit

Arbeitsmarkt

L'USS a présenté ses revendications, en rapport avec la grève des femmes. Les
syndicats réclament un salaire minimum de 4'000 CHF et des conventions collectives
de travail (CCT) couvrant les branches à forte proportion féminine; un congé paternité
de 24 semaines pour les parents, financé par les allocations pour perte de gains (APG);
davantage de protection contre les licenciements en cas de maternité; une meilleure
prévention en matière de lutte contre le harcèlement sexuel et psychologique; la
semaine de travail à 35 heures. 
Sans surprise, l'Union patronale Suisse (UPS) s'oppose à la plupart des demandes. Pour
une meilleure intégration et rémunération des femmes sur le marché du travail, elle est
en faveur des horaires flexibles et incite les programmes pour améliorer la conciliation
entre vie professionnelle et familiale. Quant à la semaine de 35 heures, la mesure
malmènerait la compétitivité des entreprises. Il ne faudrait pas uniformiser les horaires,
mais régler la question à l'intérieur de chaque branche. 21

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Löhne

In letzter Zeit hat sich der Trend verstärkt, wonach sich immer mehr Arbeitgeber
weigern, den automatischen Teuerungsausgleich zu gewähren. Stattdessen sollen
individuelle Lohnerhöhungen ausgehandelt werden, die von der Leistung des einzelnen
Arbeitnehmers abhängig gemacht werden. Als Schrittmacher bei dieser neuen
Lohnpolitik erwiesen sich die Banken sowie die Migros, der grösste private Arbeitgeber
der Schweiz. Aber auch vor den öffentlichen Verwaltungen machte diese Entwicklung
nicht Halt; so wurde für die Reallohnerhöhung des Bundespersonais erstmals eine
Leistungskomponente eingeführt. 22

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 09.12.1991
MARIANNE BENTELI

Da sich gegen Ende Sommer die Fortsetzung der anhaltend hohen Teuerung verbunden
mit einer Konjunkturflaute abzeichnete, waren harte Lohnverhandlungen für 1992
angesagt. Der Schweizerische Gewerkschaftsbund (SGB) ging als erster in die Offensive
und verlangte zumindest den vollen Teuerungsausgleich. Die Arbeitgeber konterten,
dies würde viele Firmen in Schwierigkeiten bringen und somit die Arbeitslosigkeit
fördern. Schliesslich wurde die Teuerung sehr unterschiedlich ausgeglichen. Trotz
Kampfdrohungen der Gewerkschaften und Protesten der Betroffenen (siehe unten)
gewährten einige Branchen und öffentliche Verwaltungen (so etwa in den Kantonen
Bern, Genf und Schaffhausen) den Teuerungsausgleich nicht vollständig. Die gesamthaft
positive Entwicklung der Reallöhne kam in erster Linie durch jene Branchen zustande,
in denen laufende Gesamtarbeitsverträge (GAV) die Lohnindexierung sowie jährliche
Erhöhungen der Reallöhne vorschreiben bzw. durch Senkung der wöchentlichen
Arbeitszeit kompensieren. Auch wurden überdurchschnittlich oft die in den GAV
vorgesehenen Schlichtungsstellen angerufen. Ende Jahr zeigten sich aber sowohl
Arbeitnehmer- wie Arbeitgeberverbände relativ zufrieden. 23

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 28.12.1991
MARIANNE BENTELI

Der 14. Juni stand dieses Jahr unter dem von den Gewerkschaften proklamierten Motto
der Lohntransparenz. An zahlreichen Orten der Schweiz wurden hierzu Aktionen und
Veranstaltungen durchgeführt. Mit dem Tag der Lohntransparenz wollte der SGB am
fünften Jahrestag des Frauenstreiks ein Tabu sprengen und einen weiteren Schritt hin
zur Lohngleichheit tun. Der Manifestation war nur ein mässiger Erfolg beschieden, da
offenbar immer noch eine Mehrheit der Erwerbstätigen nicht bereit ist, die Höhe des
eigenen Lohnes publik zu machen. 24

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 14.06.1996
MARIANNE BENTELI

Im Vorjahr hatte das Hilfswerk „Caritas“ ausgehend von einer Studie über die
sogenannten „Working poor“ (Menschen, die trotz 100%iger Erwerbstätigkeit kein
ausreichendes Erwerbseinkommen erzielen) gesetzliche Vorschriften über
Mindesteinkommen verlangt. Im Berichtsjahr doppelte der Schweizerische
Gewerkschaftsbund mit seiner Forderung nach Mindestlöhnen von 3000 Fr. für eine
Vollzeitbeschäftigung nach. Wirtschaftsforscher wie beispielsweise der Chef der
Konjunkturforschungsstelle der ETH warnten demgegenüber, es gebe letztlich nichts
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Unsozialeres als eine sozial motivierte Lohnstruktur, denn wenn ein Unternehmen auf
Dauer Löhne über der Wertschöpfung der Arbeitnehmer bezahlen müsse, würden
massiv Stellen abgebaut, was letztlich zu weit grösseren sozialen Härten führen würde
als Niedriglöhne für wenig qualifizierte Arbeitnehmer. Zur Diskussion gestellt sollten
eher staatliche Zuschüsse werden („Kombilohn“ oder negative Einkommenssteuer).
Selbst Vertreter der Linken, bis anhin vehemente Verfechter des Grundsatzes eines
existenzsichernden Lohnes, befanden diese Vorschläge zumindest für
prüfenswert. 25

Zu den politischen Bestrebungen für eine Reduktion resp. bessere Kontrolle der von
vielen als übertrieben empfundenen Löhne und Entschädigungen für Spitzenmanager
und Verwaltungsratsangehörige von Grosskonzernen siehe oben, Teil, I, 4a
(Gesellschaftsrecht).

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 31.12.2007
MARIANNE BENTELI

En marge de la conférence nationale Santé 2020, dont l’objectif était de trouver des
pistes afin de réduire les coûts de la santé, le conseiller fédéral Alain Berset a pointé du
doigt les salaires de certains médecins spécialistes. Il a réagi suite à l'annonce du
conseiller d'Etat Mauro Poggia (GE, mcg), selon laquelle les revenus annuels estimés des
chirurgiens seraient proche du million. Alain Berset juge cette situation inadmissible
vis-à-vis des patientes et patients qui paient des primes. Jean-Marc Heinicke,
président de l'Ordre des chirurgiens genevois, a réfuté en rappelant que les spécialistes
exerçant dans des cliniques privées ne participaient pas à la hausse des coûts de la
santé et que le chiffre avancé était «fantaisiste». 
Les jours suivants, les organisations des médecins ont contesté que les médecins
étaient les responsables de la perpétuelle hausse des primes de l’assurance maladie
obligatoire. Sur le plateau de l'émission Infrarouge, Pascal Strupler, directeur de l'Office
fédéral de la santé publique (OFSP) a précisé qu'il y avait 140 médecins spécialistes qui
gagneraient un revenu avoisinant 850'000 francs sur le compte de l'assurance-maladie
obligatoire (LaMal). 
Cette polémique fait surtout ressortir le manque de transparence, également dénoncé
par Alain Berset, concernant les salaires des médecins. La Confédération a toutefois
lancé plusieurs projets en parallèle pour contrer l'absence de collectes et de
statistiques publiques actuelles, ainsi que pour que soient apportés des
éclaircissements y relatifs. Avec ce débat public, il est possible que le monde politique
et l’opinion publique réclament à l’avenir davantage de transparence en matière de
salaires des médecins. 26

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Ces trois dernières années, les salaires réels se sont affaiblis de 0.4%, provoquant une
baisse du pouvoir d'achat. La consommation par habitant (hors dépenses de santé)
aurait diminué d'environ 0.7% depuis 2015. Vu la bonne santé de l'économie, l'USS
réclamait en septembre une augmentation générale des salaires de 2% et le
développement de la protection sociale, afin de relancer l'économie intérieure et
d'accroître le pouvoir d'achat des Suisses. En novembre, l'USS demande entre autre un
treizième salaire pour tout le monde, davantage de conventions collectives de travail
(CCT) fixant des minimas, des structures d'accueil des enfants financées par l'Etat et
davantage d'allocations familiales dans certains cantons. Le syndicat exige une
distribution d'une partie des bénéfices de la BNS en faveur de l'AVS. 27

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Depuis le 6 juillet 2020, les personnes ayant séjourné sur un territoire à risque élevé
d'infection – figurant sur la liste coordonnée par l'OFSP – ont l'obligation de se mettre
en quarantaine durant dix jours (art.2 Ordonnance Covid-19 mesures dans le domaine
du transport international de voyageurs). L'ordonnance fédérale indique seulement,
d'après l'art.2, al. 2 bis de l'Ordonnance sur les pertes de gain Covid-19, que cette
quarantaine «ne donne pas droit à l’allocation». Ainsi, d'après l'Union patronale suisse
(UPS), si des employé.e.s se retrouvent en quarantaine – après s'être rendus
«sciemment dans un pays à risque d'infection» – alors les employeurs.euses ne
seraient pas tenus de verser leur salaire. Toutefois, si l'employé.e y a été envoyé par
son employeur.euse ou s'il est en mesure de travailler en télétravail, alors le salaire doit
être versé. En cas d'absence dans le contrat de travail d'une obligation pour
l'employeur.euse de continuer à verser le salaire, c'est au tribunal de trancher en cas
de litige entre les parties concernées. Début août, pour éviter que les quarantaines
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soient éludées par les employé.e.s, le vice-directeur de l'Office fédéral de la justice
(OFJ) a alors demandé que le salaire soit versé, en attendant que les tribunaux règlent la
question. 28

Kollektive Arbeitsbeziehungen

Der GAV der grafischen Industrie lief nach zehn Jahren Ende April aus. Die
Gewerkschaft Comedia drohte bereits zu Jahresbeginn mit Streikbewegungen, falls der
neue GAV nicht deutliche Verbesserungen bringe. Die Comedia forderte für den neuen
Vertrag unter anderem den automatischen Teuerungsausgleich und eine
Reallohnerhöhung von CHF 200 für alle, da die Löhne in den letzten zehn Jahren
stagniert hätten, während die Produktivität um 30 Prozent zugenommen habe. Das
Ansinnen der Arbeitnehmer, die Arbeitsbedingungen nur noch zum Teil im GAV zu
regeln und mehrheitlich in den Betrieben auszuhandeln, lehnte die Gewerkschaft ab.
Zudem verlangte sie, dass der GAV von den Behörden als allgemeinverbindlich zu
erklären sei. Bisher galt er nur für 12'000 der gut 30'000 Beschäftigten. Abseits standen
insbesondere der Westschweizer Verlagskonzern Edipresse, die Zürichsee Druckereien
und der Verlag «Südostschweiz». Bei einer ersten Verhandlungsrunde Anfang Jahr
beharrten beide Sozialpartner auf ihren Positionen. Für die Arbeitgeber war die
absolute Friedenspflicht Bedingung für Verhandlungen; die Gewerkschaften Comedia
und Syna wandten sich kategorisch gegen diese Forderung und wollten lieber über
inhaltliche Fragen des GAV diskutieren. Die im Schweizerischen Verband für visuelle
Kommunikation (Viscom) zusammengeschlossenen Arbeitgeber schlugen eine
Verlängerung des bisherigen GAV um fünf Jahre vor, was wiederum von den
Gewerkschaften abgelehnt wurde. Im September erfolgte dann der Durchbruch: der
neue, auf vier Jahre abgeschlossene GAV sieht eine Erhöhung der Mindestlöhne um
CHF 300 für Ungelernte und von CHF 150 bis 200. für Gelernte vor. Nicht durchsetzen
konnten sich die Gewerkschaften mit ihrem Wunsch nach einer generellen
Lohnerhöhung und bei der Allgemeinverbindlichkeitserklärung des GAV. 29

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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MARIANNE BENTELI

Arbeitnehmerschutz

D’après l’USS, le travail temporaire en Suisse aurait quintuplé en 30 ans pour atteindre,
en 2018, 2.6% du volume global du travail. Face à cette évolution, l’USS a dénoncé les
risques liés au contrat temporaire: salaire réduit de 10 à 15%, pas de protection ni
d’intégration dans l’entreprise, pressions à cause d’un contrat précaire. L'USS souhaite
donc freiner la progression du travail temporaire précaire et réclame des conditions de
travail identiques pour les travailleuses et travailleurs, indépendamment de leur statut.
Elle invite la Confédération et les cantons à fixer des plafonds pour la part d’employées
et d'employés temporaires exerçant dans le domaine des marchés publics.
Swissstaffing, association patronale faîtière pour les prestataires des services de
l'emploi, a réagi aux propos de l'USS. Pour elle, la hausse du travail temporaire n'a rien
d'alarmant. Davantage d'employées et d'employés souhaitent de la flexibilité au travail.
Ce type de travail permet aux entreprises de recourir aux compétences en fonction de
leurs besoins. Elle rappelle qu'en 2017, 240'000 personnes sans-emploi ont pu
réintégrer le marché du travail grâce à un emploi temporaire et qu'un intérimaire sur
deux a obtenu un contrat de travail fixe à la suite d'un premier emploi temporaire. 30

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
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Soziale Gruppen

Frauen und  Gleichstellungspolitik

Au lendemain du 14 juin, les syndicats se sont annoncés bien décidés à ce que les suites
de la grève féministe et des femmes donnent lieu à un puissant mouvement social et
militant. L'Union syndicale suisse (USS) a présenté lors d'une conférence de presse, à
Berne, les revendications qui seront poursuivies à la suite du 14 juin. L'égalité salariale
reste l'objectif phare, ainsi que la garantie de retrouver son travail après un congé
maternité. Le congé paternité est présenté comme une première étape, qui devra être
suivie par un congé parental. De même, des mesures contre le harcèlement et les
comportements sexistes sur le lieu de travail devront être prises. Les femmes issues de
l'immigration sont des actrices nécessaires au marché du travail, même lorsqu'elles ne
bénéficient pas de statut de séjour légal. Michaela Bovolenta de l'USS a annoncé vouloir
défendre leur droit de rester et d'être régularisées.
En septembre, lors de la traditionnelle demande de hausse généralisée des salaires, les
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syndicats ont émis une revendication supplémentaire: ils réclament un rattrapage de
salaire de 50 francs par mois pour chaque femme active. De plus, les femmes travaillant
dans l'industrie agro-alimentaire et touchant moins de 4000 francs par mois devraient
être augmentées de 200 francs mensuels. 31

Bildung, Kultur und Medien

Kultur, Sprache, Kirchen

Buchmarkt

Mit dem für den 16. März 2020 angesetzten Lockdown zur Eindämmung der Covid-19-
Pandemie mussten auch sämtliche Literaturbetriebe ihre Türen für unbestimmte Zeit
schliessen. Auch wenn es in den Vorjahren schon immer Stimmen gab, die der
Literaturszene schlechte Karten prognostizierten, zeigte sich die Situation auf dem
Buchmarkt und in den Literaturbetrieben in der Covid-Krise nun so ernst wie selten
zuvor. Nur wenige Wochen nach der Zwangsschliessung berichtete die NZZ, dass es
Verlage gebe, die über einen Umsatzrückgang von rund 90 Prozent klagten und sich nun
gezwungen sahen, Notprogramme zu entwerfen oder gar die Reissleine zu ziehen. Der
Buchhandel im deutschsprachigen Raum sei weitestgehend eingestellt; wer keine
finanziellen Rücklagen habe, ordere kaum noch neue Titel und gehe stattdessen die
Ladenbestände durch. Erschwerend komme hinzu, dass Internethändler wie Amazon
Bücher nicht als Gegenstände des täglichen Bedarfs betrachteten und daher in ihrem
Versandprozess auch nicht priorisierten. Viele Verlage hätten sich zwischenzeitlich auf
die Veröffentlichung von E-Büchern beschränkt oder ihre vielversprechendsten Titel
kurzerhand in den Herbst verschoben, damit diese nicht Gefahr liefen unbeachtet zu
bleiben. Die Entwicklung habe auch einen starken Einfluss auf die Autorenschaft, da sie
durch den Stillstand der gesamten Branche nicht wie gewohnt ihr Einkommen mit
Lesungen aufbessern könne. Besonders betroffen seien junge und unbekannte
Autorinnen und Autoren. Auch wenn sich in der Zwischenzeit vielversprechende
Projekte zu deren Unterstützung entwickelten, würde es nicht einfach für diese
werden. So berichtete beispielsweise die Aargauer Zeitung vom Corona-Projekt «Stoff
für den Shutdown», einem durch Crowdfunding entstandenen, gedruckten
Literaturmagazin, in dem Autorinnen und Autoren ihre Texte veröffentlichen können. So
sollen die Kulturschaffenden in der Krise unterstützt und die Einnahmen der
Autorenschaft sichergestellt werden. Während die grossen Betriebe in der Krise stark
zu kämpfen hatten, schienen kleinere und lokale Buchhandlungen die Gelegenheit zu
nutzen, ihre Dienstleistungen auszubauen. Denn wie die Basler Zeitung zu berichten
wusste, bliebe die Nachfrage nach Büchern trotz geschlossener Türen gerade bei den
kleinen Handlungen hoch. So wurde in einigen Betrieben der Lieferservice stark
ausgebaut, während andere einen solchen erstmals ins Leben riefen. 
Diese Formen der Eigeninitiative waren unter anderem auch durch die ablehnende
Haltung des BAK erforderlich geworden. Dieses hatte einen Vorstoss der
Branchenverbände Schweizer Buchhändler- und Verleger-Verband (SBVV), Livre Suisse
und Associazione librai ed editori della Svizzera Italiana (ALESI) abgelehnt, der
Unterstützungszahlungen an die durch den Lockdown besonders betroffenen
Unternehmen gefordert hätte, wie der SBVV in seinem Newsletter mitteilte. Im weiteren
wurde auch der Antrag auf Corona-Soforthilfen durch das BAK und die SECO abgelehnt.
Diese argumentierten, dass die Verlage und Buchhandlungen analog zu anderen KMUs
Kurzarbeit und Liquiditätshilfen beantragen könnten, Sofortzahlungen wie sie an
selbständig erwerbende Kulturschaffende geleistet werden, könnten aber der
gewinnorientierten Buchbranche nicht zugesprochen werden. 

Während der Mitte April vom Bundesrat kommunizierte Etappenplan zur schrittweisen
Lockerung der Lockdownvorgaben bei einigen Betrieben für Aufatmen sorgte, löste er
bei den Westschweizer Literaturorganisationen eine regelrechte Polemik aus. Der
Verband Livre Suisse, die Interessenvertretung der Vertriebe, Verlage und
Buchhandlungen der Romandie, kündigte Tags darauf an, eine Petition für die Öffnung
der Buchhandlungen bereits ab dem 27. April zu lancieren. Generalsekretär Olivier
Babel erläuterte gegenüber «La Liberté», dass man damit die Aufmerksamkeit der
Behörden auf den unlauteren Wettbewerb lenken wolle, der durch die vorzeitige
Öffnung der gesamten Ladenfläche der grossen Supermärkte begünstigt werde. Die
Einzelhändler mussten hingegen noch weitere zwei Wochen zuwarten und sahen sich
durch diese zweistufige Lockerung benachteiligt. Pascal Vanderberghe, Direktor des
Buchhändlers Payot, begrüsste  und unterstützte das Engagement von Livre Suisse zwar,
mahnte aber zugleich, dass die frühzeitige Eröffnung des Einzelhandels auch Gefahren
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in Form der fehlenden Laufkundschaft mit sich bringe, was in der Folge lediglich zu
Mehrkosten führe. Es wäre wohl für alle einfacher, wenn die Beschränkungen für die
Grosshändler bis auf Weiteres beibehalten blieben. Auch Grosshändler wie Manor oder
Migros zeigten sich solidarisch mit den Einzelhändlern. Da die Botschaft des
Bundesrates nicht ganz klar sei, wisse man beispielsweise beim orangen Riesen noch
immer nicht so genau, welche Bereiche innerhalb des Unternehmens denn nun konkret
ab dem 27. April geöffnet werden könnten. Da man hinsichtlich der Umsetzung grosse
Unterschiede zwischen den Kantonen erwarte, weigere man sich bei der Migros die
Situation auszunutzen und wolle entsprechend einen Teil des Sortiments noch
verschlossen lassen. Die Wirtschaftskommission des Ständerats (WAK-SR) schien sich
ebenfalls am Aspekt der Wettbewerbsverzerrung zu stossen und forderte die Regierung
entsprechend auf, Alternativen zu prüfen. Interessanterweise verkündete der «Blick»
just zwei Tage nach dem ersten Öffnungsschritt, dass Payot eine Strafanzeige gegen die
Migros eingereicht habe, weil diese die entsprechende Verordnung des Bundesrates
nicht eingehalten habe. Der Buchhändler erwirkte, dass die Migros-Genossenschaft
Genf den Bücherverkauf in sämtlichen Filialen sofort einstellen musste, da Bücher nicht
zu den Gütern des täglichen Bedarfs zählten. 32

Medien

Presse

Massiv gegen Lohnkürzungen und reduzierte Mindestlöhne haben sich in der ganzen
Schweiz die Gewerkschaften der Drucker (GDP), der Lithografen (SLB) und der Grafiker
(SGG) gewehrt. Nachdem es im September zu einer stundenweisen Arbeitsniederlegung
kam, fand am 3. November ein 24-stündiger Warnstreik statt. Mit rund 10 000
Beteiligten handelte es sich um die bedeutendste Arbeitsniederlegung der Schweiz der
letzten Jahre. Die Gewerkschaften werteten den Streik als Erfolg, ein neuer GAV kam bis
Ende des Berichtsjahres jedoch nicht zustande. 33
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Parteien, Verbände und Interessengruppen

Parteien

Grosse Parteien

Dass die Partei die Geduld mit den Banken verliert, zeigte sich auch wenige Tage nach
der Weissgeld-Diskussion. Der Parteivorstand empfahl den Aktionären der Grossbank
Crédit Suisse, den Vergütungsbericht an der Generalversammlung abzulehnen. Damit
sollte ein Zeichen gegen die hohen Boni gesetzt werden. 34
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Linke und ökologische Parteien

An einer Medienkonferenz am Internationalen Tag der Frau sprach sich die Grüne
Fraktion für die Einsetzung einer Unabhängigen Kommission zur Förderung der
Lohngleichstellung aus. Lohngleichheit sei zwar in der Verfassung festgeschrieben,
aber noch lange nicht erreicht, weshalb diese Kommission nötige Massnahmen
erarbeiten und durchsetzen solle. 35
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Verbände

Industrie, Handel und Unternehmer

Die Wirtschaftsförderung (wf) war massgeblich beteiligt an der erfolgreichen Ja-
Werbung im Vorfeld der Volksabstimmung über die bilateralen Verträge mit der EU. Sie
hatte sich dabei nicht auf die zwei bis drei Monate dauernde eigentliche
Abstimmungskampagne beschränkt, sondern bereits seit 1995 in Inseraten über die
Verträge und deren Bedeutung für die Schweiz und insbesondere deren Wirtschaft
orientiert. 36
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Der Wirtschaftsdachverband Economiesuisse zeigte sich erleichtert, dass die von der
Linken bekämpfte Unternehmenssteuerreform in der Volksabstimmung angenommen
worden war. Er gab sich damit aber nicht zufrieden, sondern kündigte an, dass gerade
angesichts der immer schärfer werdenden internationalen Konkurrenz weitere
Senkungen der Unternehmensgewinnsteuern und die Abschaffung der
Emissionsabgaben auf Eigen- und Fremdkapital im Zentrum seiner Bemühungen stehen
werden. Die Finanzmarktkrise und die Diskussion um die Frage, ob nicht auch die von
den hohen Gewinnbeteiligungen für Manager ausgehenden Anreize daran Schuld
trügen, führten zu unterschiedlichen Positionen bei den Unternehmerverbänden. Der
Präsident des Arbeitgeberverbandes, Rudolf Stämpfli, warf der Finanzbranche vor, mit
ihrer an kurzfristiger Gewinnmaximierung orientierten Politik viel Goodwill für die
Wirtschaft zerstört zu haben. Der Schweizerische Arbeitgeberverband feierte im
Berichtsjahr sein 100-jähriges Bestehen. 37
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Die Economiesuisse führte bei ihren Mitgliedern im Berichtsjahr eine breit angelegte
Umfrage zur Volksschule durch. Da mit HarmoS die Volksschulbildung zusehends im
nationalen Rahmen diskutiert werde, wolle sich auch Economiesuisse stärker in die
Debatte einbringen. Die Umfrage zeigte, dass die Firmen mit dem Niveau der
Schulabgängerinnen und Schulabgänger mehrheitlich unzufrieden sind. Der Verband
forderte, dass sich die Volksschule stärker auf die Vermittlung der Kernfächer
konzentrieren soll. 38
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Die Gewerbeverbände der Grenzkantone rüsteten im Berichtsjahr zum Kampf gegen
den Einkaufstourismus in den Nachbarländern. Hans-Ulrich Bigler, Direktor des SGV,
schätzte das Einkaufsvolumen im Ausland Ende Jahr auf CHF 8 Mia., was einer Zunahme
von 128% gegenüber dem Vorjahr entsprechen würde. In den Grenzkantonen wurde
deswegen eine Kampagne lanciert, die zeigen soll, dass der Einkaufstourismus Arbeits-
und Ausbildungsplätze im Schweizer Detailhandel bedrohe; auf Plakaten und
Einkaufstüten wurde der Slogan „Ja zur Schweiz – hier kaufe ich ein“ abgedruckt. 39
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Der Schweizerische Gewerbeverband (SGV) übernahm im Berichtsjahr die
Kampagnenleitung gegen die 1:12-Initiative der Jungsozialisten. Nach der herben
Abstimmungsniederlage im Frühling war Economiesuisse sowohl von Politikern als auch
von mitstreitenden Interessenvertretern als zu angeschlagen beurteilt worden, um
sogleich in die nächste Kampagne für einen wirtschaftsliberalen Standort Schweiz
einzusteigen. Auch wenn KMU selten die maximal geforderte Lohnspanne überschreiten
würden, sei der SGV von der Vorlage betroffen und somit zur Übernahme der Kampagne
geeignet: Verbandsdirektor Hans-Ulrich Bigler erklärte, dass bei einer allfälligen
Abwanderung von Grossunternehmen massive Steuerausfälle und Finanzierungslücken
in den Sozialversicherungen entstehen würden. Für diese hätten dann hauptsächlich
die KMU aufzukommen. Der Kampf gegen die Initiative erwies sich im November als
erfolgreich: Die Stimmbevölkerung lehnte das Begehren mit über 65% Nein-Stimmen
ab. 40
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Die Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative (MEI) führte zum Streit zwischen
den beiden grössten Wirtschaftsverbänden Economiesuisse und dem
Gewerbeverband (SGV). Gleich zu Beginn des Jahres knallte es zwischen den beiden,
nachdem sich der Arbeitgeberverband und die Wirtschaftsverbände Economiesuisse,
Swissmem und Scienceindustries in einem „Vorschlag der Wirtschaft“ zur Umsetzung
der MEI anstatt für Kontingente für eine Schutzklausel stark machten. In ihren Augen
soll die Zuwanderung grundsätzlich offengelassen und erst nach dem Erreichen einer
gewissen Schwelle, die vom Bundesrat definiert werden soll, beschränkt werden. Noch
gleichentags verschickte der SGV eine Medienmitteilung mit dem Titel „Keine Wirtschaft
ohne Schweizer KMU und Gewerbe“. Der SGV zeigte sich darin verärgert, dass die vier
Verbände ihren Vorschlag als generelle Position der Wirtschaft bezeichneten und
deutete dies als eine „Irreführung der öffentlichen Meinung“. Denn der SGV, dessen
KMU zwei Drittel aller Arbeitsplätze stellten und der damit die „Nummer 1“ unter den
Wirtschaftsverbänden sei, unterstütze die Schutzklausel nicht, hiess es im
Communiqué. Obwohl der SGV mit Economiesuisse einigging, dass die Kündigung der
Bilateralen „schwerwiegende negative Folgen“ für die KMU hätte, glaubte der Verband
nicht daran, dass die vier Verbände die Wirtschaft freiwillig beschränken würden. Der
SGV befürchtete, dass mit einer Schutzklausel die Einwanderungsschwelle zu hoch
angesetzt würde, was dem Volkswillen nicht gerecht werde und auch nicht im Interesse
der KMU sei. Man wolle deshalb die Botschaft des Bundesrats abwarten und bis dahin
dessen Verhandlungsposition nicht durch eine „wenig durchdachte Serie theoretischer
Vorschläge“ unnötig schwächen. An einem Treffen der Wirtschaftsdachverbände Mitte
Februar in Lausanne – die Stimmung wurde von einem Teilnehmer als unheimlich
bezeichnet – konnten sich die beiden Verbände neben der Migrationsthematik auch bei
der Rentenreform und beim neuen RTVG, gegen das der SGV das Referendum ergriffen
hatte, nicht einigen. Obwohl die Medien den Schlagabtausch dankbar annahmen, wurde
auch etwas wehmütig den Zeiten gedacht, als die vormaligen FDP-Nationalräte Gerold
Bührer (Economiesuisse) und Edi Engelberger (SGV) die beiden Wirtschaftsverbände
führten und ihre Differenzen jeweils beim Jassen klärten. 

Ebenfalls zu Beginn des Jahres veröffentlichte der SGV im Hinblick auf die
Parlamentswahlen im Herbst ein Rating, das die derzeitigen National- und Ständeräte
betreffend ihrer KMU-Freundlichkeit bewertete. Zum Ärger der Mitte-Rechts-Parteien
trat die SVP dabei mit Abstand als KMU-freundlichste Partei hervor: Gemäss dem Rating
gehören 40 der 50 KMU-freundlichsten Nationalräte der SVP an; im Ständerat belegen
vier der fünf SVP-Ständeräte die ersten vier Plätze. Weil bekannte KMU-nahe Politiker
aus CVP und FDP zum Teil weit abgeschlagen waren, kritisierten CVP-Präsident
Christophe Darbellay und FDP-Präsident Philipp Müller das Rating heftig. Es würden zu
viele Geschäfte bewertet und deren Gewichtung sei unverhältnismässig, so ihr Fazit. So
würde die Haltung eines Parlamentariers zur MEI als ebenso wichtig beurteilt wie die
Haltung zur Einheitskrankenkasse oder zur Autobahnvignette, obwohl die MEI für die
Wirtschaft „hundertmal wichtiger“ sei, sagte etwa Darbellay. Für Müller und Darbellay
fiel im Rating, das 169 KMU-relevante Parlamentsgeschäfte bewertete, die
unterstützende Haltung der SVP-Politiker zur MEI und damit die potenzielle Gefährdung
der Bilateralen Verträge mit der EU zu wenig ins Gewicht.

In den Medien wurde daraufhin einerseits die Emanzipation des SGV von der
Economiesuisse in den Fokus genommen, andererseits die Nähe des SGV zur SVP
untersucht. Die Emanzipation des SGV setzte 2013 ein, als Economiesuisse als
Kampagnenführerin gegen die Abzocker-Initiative an der Urne eine herbe Niederlage
einstecken musste. Aufgrund der dadurch verursachten Krise bei Economiesuisse,
übernahm in der Folge der SGV die Kampagnenführung gegen die 1:12- und gegen die
Mindestlohn-Initiative – beides Male erfolgreich. Dadurch gewann der SGV an
Selbstbewusstsein, was auch SGV-Präsident Jean-François Rime gegenüber der Zeitung
Le Temps bezeugte: Die Zeiten, als der SGV als Kofferträger der Economiesuisse
fungierte, seien vorbei. Der Machtkampf wurde von den Medien allerdings relativiert,
weil die gegenseitige Abhängigkeit der Verbände offensichtlich war. Denn obwohl
Economiesuisse die Kampagnenführung bei den jüngsten Abstimmungen dem SGV
überliess, finanzierte sie zu grossen Teilen die Kampagnen und trug dadurch wesentlich
zu deren Erfolgen bei. Das mediale Fazit lautete: Für den SGV sind die Giftpfeile gegen
Economiesuisse identitätsstiftend, im Grunde wissen aber beide, dass es ohne den
Anderen nicht geht. 

Die SVP-Nähe des Gewerbeverbands fand nicht erst mit dem umstrittenen KMU-Rating
im Januar den Weg in die öffentliche Debatte: Mitte-rechts-Parteien monierten schon
länger, der SGV stehe unter zunehmendem Einfluss der SVP. Erste Hinweise gab es
2010: Jahrelang war der SGV von einem FDP-Vertreter präsidiert worden, bis 2010 mit
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Bruno Zuppiger ein SVP-Nationalrat das Präsidium übernahm. Nach der politischen
Affäre Zuppiger und dessen Rücktritt sowohl als Nationalrat als auch als SGV-Präsident
konnte mit Jean-François Rime das Spitzenamt in SVP-Hand behalten werden. Es war
aber insbesondere die MEI, die Nährboden für Zweifel an der Unabhängigkeit des SGV
von der SVP bot. Zwar sprach sich der SGV an der Seite der restlichen
Wirtschaftsverbände im Vorfeld der Abstimmung klar gegen die Initiative aus, allerdings
büsste der Verband an Glaubwürdigkeit ein, weil Rime Mitglied des Initiativkomitees der
MEI war. Auch dass der SGV bei der Umsetzung der MEI den Alleingang antrat und nicht
eine gemeinsame Position mit den anderen Wirtschaftsverbänden vertrat, wurde auf
die SVP-Nähe des Verbands zurückgeführt. Direktor Hans-Ulrich Bigler, der selber im
Herbst des gleichen Jahres für die FDP in den Nationalrat gewählt wurde, widersprach
dieser Auslegung. Der Vorstand und die Gewerbekammer – das Parlament des SGV –
seien beide parteipolitisch breit abgestützt und ausgewogen mit Vertretern aller
wichtigen bürgerlichen Parteien besetzt, sagte er gegenüber der Sonntagszeitung. 41

Die Frage, wie die Volksinitiative „Gegen Masseneinwanderung“ der SVP umgesetzt
werden sollte, liess die drei grossen Wirtschaftsverbände auch im Jahr 2016 gespalten.
Bevor das Geschäft in den Nationalrat kam, liess der Gewerbeverband (SGV) verlauten,
dass er Kontingente und Höchstzahlen ablehne und sich stattdessen für einen
„niederschwelligen“ Inländervorrang einsetze. Das Bekenntnis des Gewerbeverbands zu
einer sanften Umsetzung der Masseneinwanderungsinitiative war für die Medien eine
Überraschung, da der Verband zuletzt durch seine Nähe zur SVP aufgefallen war.
Verbandsdirektor Hans-Ulrich Bigler sagte diesbezüglich in einem Interview mit dem
Tagesanzeiger, dass es intern „keine grosse Opposition“ gegen diese Position gegeben
habe und sich auch SVP-Vertreter dafür ausgesprochen hätten. Economiesuisse und
der Arbeitgeberverband (SAV) hingegen sprachen sich vor der Nationalratsdebatte für
eine strengere Umsetzung der Volksinitiatve aus. Zwar befürworteten auch sie in einer
ersten Phase eine milde Umsetzung. Sollte sich diese aber als wirkungslos herausstellen,
sollte der Bundesrat in einer zweiten Phase die Möglichkeit haben, strengere
Massnahmen zu ergreifen, notfalls auch ohne Einwilligung der EU. Economiesuisse
schwenkte jedoch um, nachdem sich der Nationalrat Mitte September für einen
„Inländervorrang light“ ausgesprochen hatte, der mit den Bilateralen Verträgen
kompatibel war. Man sei „erfreut“ über den Entscheid des Nationalrats, hiess es in einer
Medienmitteilung des Verbands. Der Arbeitgeberverband hingegen pochte weiterhin
darauf, dass die Schweiz auch ohne Zustimmung der EU Abhilfemassnahmen einführen
können solle – jedoch erfolglos, wie die endgültige Ausarbeitung des Gesetzes im
Dezember zeigte.
Kritik musste in der Folge vor allem Economiesuisse einstecken, deren Verbandsspitze
um Präsident Heinz Karrer und Direktorin Monika Rühl Führungsschwäche vorgeworfen
wurde. Anstatt bei einem Europa-Geschäft – einem Kerndossier von Economiesuisse –
eine Führungsrolle einzunehmen, habe man sich hinter dem Arbeitgeberverband
versteckt, resümierte etwa die NZZ. 42
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Arbeitnehmer, Gewerkschaften

Die Euro-Untergrenze und die Lohnrunde 2012 beschäftigten im Berichtjahr die
Gewerkschaften. Der Verband Angestellte Schweiz, die grösste
Arbeitnehmerorganisation in den MEM-Branchen (Maschinen, Elektronik, Metall) und
Chemie und Pharmaka, forderte 1,5% bis 2% mehr Lohn, wobei er sich auf ein
prognostiziertes Wachstum in diesen Branchen von 2,2% berief. Swissmem
kommunizierte keine Lohnforderungen. Travailsuisse forderte für alle Arbeitnehmer
eine Lohnsteigerung von 1% bis 3%. Transfair, der Personalverband des Service public,
forderte 1,5% bis 2,5% und der Gastgewerbe-Verband Hotel und Gastro Union hatte
bereits im August 4% bis 7% Lohnerhöhungen ausgehandelt. Ausserdem forderten die
Gewerkschaften im Herbst eine Euro-Untergrenze von 1.40 Fr. Die Festlegung einer
Wechselkursuntergrenze von 1.20 Fr. sei ungenügend. 43
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Im November 2011 entfachte ein Streit zwischen den Gewerkschaften Unia und Syna
und dem Baumeisterverband bei den Verhandlungen um einen neuen
Gesamtarbeitsvertrag. Während die Baumeister den Gewerkschaften vorwarfen nie an
ernsthaften Verhandlungen interessiert gewesen zu sein, redeten die Gewerkschaften
davon, dass die Baumeister bei wichtigen Verhandlungspositionen ihre ursprünglichen
Angebote wieder zurückgezogen hätten. Um einen vertragslosen Zustand zu verhindern,
waren die Gewerkschaften im Dezember bereit, den bestehenden Vertrag um zwei
Monate zu verlängern. Trotz der ursprünglich geforderten Lohnerhöhung von 1,8% im
Baugewerbe gaben sich die Gewerkschaften mit den von den Arbeitgebern
angebotenen 1,5% zufrieden. 44
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Die Unia zog im Sommer mit der Bestreikung eines Tankstellenshops des Detailhändlers
Spar in Dättwil (AG) die mediale Aufmerksamkeit auf sich. Zehn Angestellte blockierten
die Filiale vom 3. bis 14. Juni unter dem Verweis auf nicht zumutbare
Arbeitsbedingungen: Wegen Personalmangel würden die Arbeitnehmenden übermässig
belastet, der Lohn sei ausserdem mit CHF 3 600 für Ausgebildete zu tief. Spar
verurteilte die Blockade des Shops als illegal und kündigte daher allen Streikenden
fristlos. Zwar wurde ein Einigungsverfahren im Kanton Aargau eingeleitet, dieses blieb
jedoch erfolglos. Das Verhalten der Unia wurde gemeinhin als taktisch ungeschickt
beurteilt: Offenbar hatte die Gewerkschaftsleitung gehofft, dass sich der Streik auch
auf andere Spar-Filialen ausdehnen würde. Als eine solche Verbreitung jedoch ausblieb,
kritisierten einige Gewerkschaftsvertreter die Arbeitsniederlegung als übereilt: Der
Streik sei das ultimative Drohmittel einer Gewerkschaft im Umgang mit Arbeitgebenden.
Wenn dieses sich als wirkungslos erweisen würde, verliere auch die Organisation selbst
an Bedeutung. 45

GESELLSCHAFTLICHE DEBATTE
DATUM: 19.09.2013
JOHANNA KÜNZLER

Ein Fake-Inserat der Unia sorgte im September 2018 für einen kleinen Eklat. Wie
verschiedene Zeitungen berichteten, schaltete die Gewerkschaft bereits im August ein
Job-Inserat der fiktiven Firma «Meyer Info» auf mehreren Stellensuchportalen. Das
Inserat existierte dabei in zwei fast fast identischen Versionen, wobei es sich jeweils
entweder an Männer oder an Frauen richtete. Der frappante Unterschied: Das
angegebene Jahresgehalt für Frauen lag bei CHF 64'000, während die Männer für
dieselbe Stelle CHF 80'000 erhalten sollten. Dieser Unterschied blieb nicht lange
unbemerkt, worauf sich etwa auf dem Westschweizer Newsportal «Le Matin»
Nationalrätin Rebecca Ruiz (sp, VD) zum «skandalösen Unterschied» äusserte.
Im September deckte schliesslich das St. Galler Tagblatt mehrere Ungereimtheiten auf,
darunter auch, dass die Firma «Meyer Info» nicht im Handelsregister verzeichnet sei.
Bald wurden Vermutungen laut, dass die Inserate gefälscht und Teil einer politischen
Kampagne sein müssten. Auf Druck der Öffentlichkeit meldete sich schliesslich eine
Unia-Mitarbeiterin mit einem Tweet zu Wort: Die Gewerkschaft Unia, zitierte das St.
Galler Tagblatt den Tweet, habe das Inserat zur Unterstützung einer Kampagne
zugunsten der Lohngleichheit lanciert. Dabei hätten Influencer das Inserat gezielt
gestreut, um die Öffentlichkeit für das Anliegen zu sensibilisieren.
Der Zeitpunkt der Aufschaltung war nicht zufällig gewählt: Im Nationalrat wurde gegen
Ende September über eine Initiative zur Bekämpfung der Lohndiskriminierung
debattiert. Bei einigen Politikerinnen und Politikern sorgte die Unia-Kampagne denn
auch für Unmut: Ruiz, nun über die Fälschung aufgeklärt, zeigte sich verärgert, da es
genügend reale Fälle von Lohndiskriminierung gebe, die man hätte thematisieren
können, wie die Basler Zeitung festhielt. Die gleichen Töne schlug Thierry Burkhart (fdp,
AG) an: Wenn die Unia auf Fake-News zurückgreifen müsse, um die Notwendigkeit einer
Änderung aufzuzeigen, bestehe ja wohl kein realer Handlungsbedarf, kritisierte er.
Derweil hoben Flavia Wasserfallen (sp, BE) und Maya Graf (gp, BL) hervor, dass zwar das
Inserat gefälscht gewesen sei, durch die Kampagne aber auf «unkonventionelle» Art auf
ein durchaus bestehendes Problem aufmerksam gemacht worden sei. 46
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25.3.20; AZ, Blick, CdT, LT, Lib, NZZ, TA, WW, WoZ, 26.3.20; Blick, LT, NZZ, TA, 27.3.20; AZ, CdT, LT, 28.3.20; SoZ, 29.3.20;
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